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À la date du 09 novembre, 2 954 foyers de maladie hémorragique épizootique (MHE) ont été recensés en France dans 

des élevages. Ces foyers concernent les 13 départements suivants : Pyrénées-Atlantiques, Hautes-Pyrénées, Haute-

Garonne, Gers, Landes, Ariège, Aude, Tarn, Lot-et-Garonne, Gironde, Tarn-et-Garonne, Dordogne, Corrèze.

Nouvelle Zone Régulée au 10/11/2023
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Date Elevages foyers

19/09/2023 3

28/09/2023 19

12/10/2023 453

19/10/2023 1194

25/10/2023 2019

03/11/2023 2136

10/11/2023 2954

16/11/2023 3340



Départements avec des foyers de FCO et/ou MHE
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MHE – Règlementation sanitaire : AM du 25/10/2023

Publics concernés : les opérateurs détenant des bovins, des ovins, des caprins ou des cervidés. 

Zonage de 150 km de zone régulée autour des foyers, avec restrictions aux mouvements

Les bovins, ovins, caprins ou cervidés des établissements situés dans la zone régulée ne 

peuvent sortir de cette zone.

 Par dérogation, sont autorisés les mouvements des bovins, ovins, caprins ou cervidés :

1° Permettant un retour d'estive sous condition de réalisation sur les animaux d'un traitement de 

désinsectisation au moment de leur chargement avant le départ ;

2° Partant d'un établissement ou d'un centre de rassemblement directement vers un abattoir avec 

abattage dans les 24 heures suivant l'arrivée ;

3° Après réalisation sur des animaux protégés par un traitement de désinsectisation, de prélèvements 

pour analyse par un laboratoire agréé afin d'attester qu'ils ne sont pas porteurs du virus de la maladie 

hémorragique épizootique avant leur mouvement sur le territoire national ;

4° A l'exportation, sous réserve de l'article R. 236-4 du code rural et selon les exigences du pays 

NB : avant toute sortie de la zone régulée, les moyens de transport doivent être désinsectisés sur le 

lieu de départ des animaux.
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Tunisie  désinsectisation +  PCR



Nouvelle dérogation dans l’Instruction Technique DGAL du 

02/11/2023 :

Pour les animaux de moins de 70 jours (veaux, agneaux, chevreaux) 

Dérogation pour les mouvements de la zone régulée (ZR) vers un établissement d’engraissement 

(fermé) en zone indemne si 

- aucun animal ne présente des signes cliniques le jour du départ 

- les animaux et moyens de transport sont désinsectisés avant la sortie de la ZR 

- les animaux ne peuvent être allotés qu’en centre de rassemblement situé en ZR 

- les animaux sont destinés uniquement à l’abattage sur le territoire national après engraissement 

en bâtiments fermés et protégés contre les vecteurs 

- le bâtiment de destination a été désinsectisé avant l’arrivée des animaux 

A ce jour prise en charge des test PCR (réalisation et analyse) dans le cadre des suspicions 

mais pas pour les mouvements d’animaux.
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ESTIMATIONS DES CONSEQUENCES DE LA MHE …
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Des pertes et surcoûts quantifiables liées :

• A l'allongement du temps de présence des animaux sur les 
exploitations
=> impact sur la trésorerie (défaut de vente + coûts  alimentaires 
et d'élevage).

• Aux frais :
de traitement à engager pour prodiguer les soins aux 

animaux atteints,
de test PCR,
de désinsectisation.

• A la perte financière induite par la mort des animaux.

Des pertes et surcoûts NON quantifiables à ce jour liées aux :

• Risques de : 
 déséquilibres des marchés : ouverture / fermeture de 

certaines destinations "export".
 moins-values pour des animaux déclassés

• Manques de place dans les bâtiments : accélération de la 
décapitalisation et aléas sanitaires.

=> Quel devenir pour les animaux positifs à la PCR ?

• Baisses potentielles de fertilité des troupeaux.

• Pertes de production et de valeurs des animaux avec signes 
cliniques.

• Impacts sur les soutiens de la PAC (critère de chargement).

• Surcharge de travail pour les éleveurs.

A ce jour les conséquences sanitaires de la MHE (morbidité, 
traitements, mortalité) représentent l’essentiel des pertes avérées …



Annonces du Ministre Marc FESNEAU le 02/11/2023

-En cas de suspicion de maladie hémorragique épizootique (MHE) dans un élevage, les analyses PCR 

et le coût du prélèvement (frais vétérinaires) «seront intégralement pris en charge par l’État»

-Le ministère «confirme le soutien de l’État», qui prendra la forme d’un «accompagnement conjoint» 

avec le FMSE (fonds professionnel). Ces indemnisations viseront à couvrir «l’impact économique 

mesurable à court terme de la MHE sur les exploitations (mortalité et coût des soins aux animaux 

malades)».

-Volet recherche scientifique 

-Travaux pour mesurer l’impact économique, en matière de frais directs (perte d’un animal, frais 

vétérinaires…) et indirects (temps nécessaire à l’animal malade pour retrouver son poids de forme, par 

exemple).

NB : à ce jour pas d’informations précises sur le devenir et la prise en charge des animaux PCR+.

La FNB demande entre autre, la mise en place d’une compensation financière de prise en charge de la 

moins-value pour des animaux PCR+ sans solution d’export ou d’engraissement qui seraient abattus.

Dans l’attente de nouvelles annonces plus précises sur les premières mesures d’accompagnement …
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